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[bookmark: _Toc238205841]Statistiques 2025 du Réseau des liens familiaux de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge
[image: Clock outline]Chaque minute, nous aidons trois familles séparées par un conflit, une situation de violence, la migration ou une catastrophe naturelle, à se parler au téléphone.
Chaque heure, le processus de recherche soutenu par le Réseau des liens familiaux permet d’élucider le sort et de localiser quatre personnes disparues. 
Chaque jour, nous facilitons la réunification de dix personnes avec leur famille.

En 2025 :
· 227 378 nouveaux cas de personnes portées disparues ont été enregistrés, amenant le nombre total de disparitions enregistrées à 505 196* – soit plus d’un demi-million de personnes ; 
· 37 100 personnes ont été localisées et 3802 personnes ont été réunies avec leur famille** ;
· 77 088 messages Croix-Rouge ont été remis et plus de 1,5 million (1 512 370) d’appels téléphoniques ont été facilités.
[bookmark: _Hlk235179955][bookmark: _Hlk237252953]* L’augmentation significative du nombre de dossiers du Réseau des liens familiaux entre 2024 et 2025 peut être attribuée à plusieurs facteurs. À l’échelle mondiale, l’Eurasie (en particulier, la Russie et l’Ukraine) et l’Afrique (notamment le Nigéria et le Soudan) ont été les régions ayant principalement influencé cette tendance. Par rapport à l’année précédente, une hausse de 145% du nombre de nouveaux cas de disparitions a été enregistrée, due en grande partie aux changements au niveau des dynamiques des conflits, aux mouvements de populations et aux ajustements concernant l’approche du programme de rétablissement des liens familiaux (RLF).
Dans le contexte du conflit armé international (CAI) entre la Russie et l’Ukraine, la majorité des cas ont concerné des signalements de combattants portés disparus au combat, dont les familles ont sollicité le soutien du CICR. L’augmentation du nombre de cas en 2025 a été largement influencée par le changement mis en place dans l’enregistrement de ces contacts familiaux relatifs à des combattants disparus. Contrairement aux années précédentes, les statistiques incluent désormais à la fois les contacts initiaux pris par les familles (qui n’étaient pas formalisés jusqu’à présent) et les demandes de recherches formelles. Cet ajustement méthodologique a contribué à l’augmentation globale du nombre de cas. De plus, ce conflit en cours a compté pour beaucoup dans la hausse des nouvelles demandes de recherches.
Parmi les autres régions ayant vu considérablement augmenter le nombre de nouveaux dossiers, on peut citer la République Démocratique du Congo, l’Irak, le Nigéria, le Soudan, la Syrie, l’Ouganda et les territoires palestiniens occupés. Dans tous ces lieux, le conflit, le déplacement et les crises humanitaires ont provoqué une forte augmentation des besoins des familles en matière de rétablissement des liens familiaux.
** Ces affaires ont pu être résolues grâce à l’action du CICR, des Sociétés nationales et, dans certains cas, par les familles elles-mêmes.
[bookmark: _Toc238205842]Objectifs de communication
La Journée internationale des personnes disparues est destinée à rendre hommage aux millions de personnes portées disparues à la suite d’un conflit armé et d’autres situations de violence, de catastrophes naturelles et de migrations. Elle est aussi l’occasion de témoigner notre solidarité envers leurs familles, qui souffrent de ne pas connaître le sort de leurs êtres chers. 
Fin 2025, le Réseau des liens familiaux de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge recensait plus d’un demi-million de personnes disparues, un nombre qui ne représente qu’une fraction de la véritable ampleur de ce problème mondial.
Le dimanche 30 août (et en amont de cette date), les activités de communication se concentreront sur les points suivants : 
1. Sensibiliser pour influencer les décisions : mettre en exergue l’ampleur de la crise et insister sur l’importance des mesures prises par les gouvernements, les parties aux conflits et les organisations humanitaires.
2. Mobiliser le soutien aux familles touchées tout en mettant leur rôle en avant : partager des récits, des citations et des contenus multimédias pour donner un visage humain à la question, inspirer l’empathie et favoriser la solidarité. Les familles recherchent certes leurs proches, mais elles sont aussi des agents clés de la consolidation de la paix.
[bookmark: _Toc238205843]Messages clés
[bookmark: _Toc238205844]Un problème humanitaire dévastateur, qui s’amplifie 
Le problème des personnes disparues est l’une des pires conséquences humanitaires des conflits armés, des situations de violence, des catastrophes naturelles et de la migration. Ces crises séparent des familles, causant d’innombrables disparitions et laissant les proches en proche à l’angoisse. 
Fin 2025, le Réseau des liens familiaux de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge recensait plus d’un demi-million de personnes portées disparues (505 196) – et le chiffre réel est probablement beaucoup plus élevé.
Avec plus de 130 conflits à travers le monde – deux fois plus qu’en 2009 –, le nombre de personnes portées disparues continue d’augmenter. Les familles restent souvent dans l’incertitude pendant des dizaines d’années, incapables de faire leur deuil ou de reconstruire leur vie. Derrière chaque disparition, une famille fait face à des difficultés d’ordre émotionnel, économique, juridique, administratif et social.
[bookmark: _Toc238205845]Quand les familles passent du statut de victimes à celui de promoteurs et d’agents de la consolidation de la paix
Les proches de personnes portées disparues ne sont pas que des victimes ; ils œuvrent à la promotion de la recherche de réponses, de la justice et de la paix. Leur résilience et leur détermination sont cruciales pour garantir que le problème reste visible, favoriser la réconciliation et consolider la paix au sein des communautés touchées. Les familles ont le droit de connaître le sort de leurs proches, et leur action de plaidoyer est essentielle pour garantir que le problème reste visible et influencer l’action politique. 
[bookmark: _Toc238205846]Le rôle de la prévention et d’une action globale
Il est possible de prévenir les disparitions si l’on veille au respect du droit international humanitaire (DIH) et du droit international des droits de l’homme (DIDH). Les principales mesures préventives incluent la préservation de l’unité familiale, la garantie d’une gestion digne des dépouilles et la mise en place de dispositifs pour rechercher les personnes disparues et aider les familles à faire face à l’absence de leurs proches.
Le traitement du problème des disparitions nécessite des efforts coordonnés, inclusifs et soutenus. Les gouvernements, les parties aux conflits, les organisations humanitaires et les communautés doivent impérativement travailler main dans la main pour mettre en place des solutions efficaces qui donnent la priorité aux besoins des familles et préservent la dignité humaine.
[bookmark: _Toc238205847]Thématique : les familles des personnes portées disparues en tant qu’agents de la consolidation de la paix 	Comment by Author: Selon référence. "Coup de projecteur" ?
Voir le rapport du CICR publié en 2026 (en anglais), consacré au rôle des familles de personnes portées disparues dans la consolidation de la paix : Report: Missing persons and peacebuilding: The role of families of the missing
« Les plus grands défenseurs de la paix sont en fait les familles qui ont subi une douleur et une tristesse profondes et (...) ont payé le plus lourd tribut (...) pendant la guerre. Elles sont les plus promptes à soutenir la consolidation de la paix. » Responsable d’une association de familles en Bosnie-Herzégovine – Rapport du CICR de 2026 : Missing persons and peacebuilding: The role of families of the missing (Disparitions et consolidation de la paix : le rôle des familles de personnes portées disparues).
[bookmark: _Toc238205848]Travaux de recherche et données probantes au sein du CICR
Les recherches menées par le CICR en Bosnie, à Chypre et au Népal mettent en évidence le rôle essentiel des familles dans la promotion de la paix. Soutenir leurs efforts contribue non seulement au relèvement des communautés, mais cela promeut également la consolidation durable de la paix. 
· Le traitement de cette question est fondamental pour parvenir à la paix et la réconciliation. Les cas non résolus peuvent perpétuer les traumatismes, nourrir les griefs et empêcher la réconciliation des communautés, même longtemps après que les violences ont cessé. 
· L’absence de réponses et de reconnaissance alimente le ressentiment, marquant les histoires familiales et les identités à travers les générations. En l’absence d’actions pertinentes, les plaies restent béantes et la réconciliation devient impossible.
· Les cas non résolus perpétuent l’instabilité et empêchent la consolidation de la paix. Les familles indiquent que la question non résolue des disparitions, profonde source de traumatisme personnel et collectif, est souvent exploitée pour alimenter les divisions et prolonger les conflits. À l’inverse, son traitement peut contrer des manipulations et instaurer un climat de confiance, notamment entre les parties au conflit. Le fait d’inclure la question des disparitions dans les pourparlers politiques peut faire progresser la prévention des conflits, soutenir la réconciliation et les processus de paix à long terme, même si d’autres contentieux restent non résolus.
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Les familles de personnes portées disparues sont souvent les premières à surmonter les divisions. Malgré leur détresse psychologique, elles prennent l’initiative de rechercher des informations sur leurs proches, nouant ainsi des relations avec les familles du camp adverse. Ce faisant, elles établissent des relations avec des familles par-delà la ligne de front et se convertissent ainsi en agents de la consolidation de la paix et de la transformation. 
Leurs efforts :
· font évoluer les points de vue et abattent les barrières petit à petit ;
· encouragent les communautés à partager des informations et favorisent la confiance ;
· remettent en question des tabous de la société concernant les relations avec des personnes par-delà les lignes de front.
· Les familles montrent la voie en nouant patiemment des contacts avec d’autres, même en plein un conflit armé, souvent en dehors de processus de paix officiels. Elles ont en commun l’expérience de la perte d’un proche, ce qui favorise l’empathie et aide à humaniser « l’autre camp », jetant ainsi les bases de la réconciliation. 
[bookmark: _Toc238205850]Recommandations : soutenir les familles des personnes disparues et promouvoir la consolidation de la paix
· Donner la priorité aux besoins des familles : tous les efforts doivent se focaliser sur les besoins des familles, qu’ils soient d’ordre émotionnel, juridique, économique ou administratif, en veillant à soutenir à la fois le processus de recherche et à préserver leur bien-être.
· Avoir des interactions adaptées au conflit : pour travailler avec les familles, il est indispensable d’identifier en quoi la question des disparitions peut être exploitée pour entretenir les divisions. Mettre l’accent sur les besoins humanitaires favorise la consolidation de la paix et la réconciliation.
· Promouvoir les relations au-delà des divisions : créer des liens entre les familles des personnes portées disparues, notamment de part et d’autre du conflit, aide à prévenir l’isolement, suscite une compréhension commune et transforme les familles en agents de paix.
· Soutenir un processus de consolidation de la paix dirigé par les familles : les familles doivent être encouragées à prendre part à des activités conjointes pour promouvoir le dialogue, la solidarité et la réconciliation au niveau de la communauté, en façonnant des initiatives basées sur leurs propres besoins et leurs propres souhaits.
· Promouvoir l’engagement politique : les gouvernements devraient considérer les familles des personnes portées disparues comme des agents de paix, pas seulement comme des victimes, et inclure la question des disparitions dans les pourparlers politiques. Les autorités sont tenues de garantir le droit des familles de connaître le sort de leurs proches, et de répondre à leurs besoins sans discrimination.
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Sélection de citations traduites ici par nos soins du rapport du CICR, Report: Missing persons and peacebuilding: The role of families of the missing: 	Comment by Author: Le rapport existe uniquement en anglais, mais par souci de lisibilité, je pense qu'il est préférable de traduire les citations et de supprimer la version anglaise.
· « Les premières réunions ont été très, très difficiles... Il y avait tellement de malentendus, de disputes, de conflits, de personnes qui se lançaient des accusations mutuelles telles que ‘vous avez tué cette personne’... ‘non, mais vous, vous avez tué celle-là’. Il faut laisser chacun dire ce qu’il a besoin de dire. Une fois que tout le monde s’est exprimé et libéré de ce poids, les problèmes à résoudre sont tout ce qui reste. » – Responsable d’une association de familles en Bosnie-Herzégovine.
· « Les personnes de la communauté plus large en entendent parler et cela a vraiment un impact sur elles... parce que, lorsqu’on retrouve un seul os ou un vêtement et qu’on apprend où se trouvent ces personnes, cela éveille vraiment les consciences : les gens se rendent compte que des choses horribles se passent et qu’on devrait à tout prix empêcher qu’elles se reproduisent, où que ce soit. » – Responsable d’une association de familles en Bosnie-Herzégovine.
· « Quiconque a un proche porté disparu ressent exactement la même douleur, subit exactement la même attente, souffre du même vide à l’intérieur, que l’on ne peut pas ressentir. C’est exactement la même paralysie. Je devais donc le leur montrer... alors qu’ils étaient assis à écouter ces récits, ils se sont rendu compte que ces histoires ressemblaient beaucoup aux leurs... du coup, cela les a fait entrer dans une autre dynamique. » – Membre d’une famille à Chypre.	Comment by Author: si grand que l'on ne ressent plus rien ?
· « Nous faisons preuve de sympathie et de compréhension, et nous nous accordons tous à dire que personne ne devrait avoir à subir cela, nulle part dans le monde. Ainsi, les associations de familles de part et d’autre du conflit, qui autrefois se méfiaient les unes des autres et refusaient de s’asseoir à une même table, sont devenues une composante essentielle des efforts de sensibilisation et du développement de relations entre des proches de personnes portées disparues dans les deux camps. » Responsable d’une association de familles en Bosnie-Herzégovine.
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En situation de conflit armé, le droit international humanitaire (DIH), en particulier les Conventions de Genève de 1949 (CG I à IV), leurs Protocoles additionnels de 1977 (PA I et II) et le DIH coutumier, contient des obligations pertinentes concernant les personnes portées disparues et leurs familles. 
Le DIH souligne trois obligations principales que les États et les parties aux conflits armés sont tenus de respecter : 
· l’obligation de prévenir les disparitions ; 
· l’obligation d’élucider le sort des personnes portées disparues et de fournir aux membres de leur famille toutes les informations disponibles à leur sujet ;
· l’obligation d’enquêter sur les crimes internationaux dans le cadre desquels des personnes ont disparu ou ont été victimes de disparition forcée. 
Pour aborder en détail les deux premières obligations principales : 
Prévention des disparitions : le DIH inclut des règles destinées à prévenir les disparitions en situation de conflit armé (CAI et CANI) – les parties à un conflit armé sont tenues de prendre diverses mesures, notamment : dans la mesure du possible, empêcher la séparation des familles et préserver l’unité familiale et les relations entre les proches ; veiller à ce que toutes les personnes qui ne participent pas ou plus aux hostilités soient traitées avec humanité ; garantir que les personnes blessées, malades, naufragées et décédées soient recherchées et recueillies, que les dépouilles mortelles soient traitées correctement et que tous les renseignements disponibles à leur sujet soient consignés. 
Élucider le sort des personnes portées disparues et fournir aux membres de leur famille toutes les informations disponibles à leur sujet : en vertu du DIH, toutes les parties au conflit doivent tout mettre en œuvre pour localiser les personnes portées disparues et transmettre les informations aux familles. Cela suppose, entre autres, qu’elles recherchent, recueillent et évacuent les personnes décédées, qu’elles identifient les dépouilles mortelles et qu’elles marquent les sépultures. Les familles ont le droit de savoir ce qu’il est arrivé à leurs proches – c’est une obligation juridique et morale. 
D’autres cadres juridiques, notamment le droit international des droits de l’homme (DIDH), obligent également les États à agir. La Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées revêt à ce titre une importance particulière, car elle constitue le premier et unique traité universel qui enjoint aux États parties des obligations spécifiques d’assurer une protection contre les disparitions forcées et qui consacre le droit des victimes de connaître la vérité.
De plus, le DIH et le droit international des droits de l’homme contiennent des dispositions qui enjoignent les autorités à aider les familles à faire face à la disparition de leurs proches. Ces obligations découlent des Conventions de Genève I à IV et de ses Protocoles additionnels 1 et 2, du Pacte international relatif aux droits civils et politiques (1966), de la Convention internationale des droits de l’enfant (1989), du Statut de Rome de la Cour pénale internationale (1998), de la Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées (2006), ainsi que de la Déclaration des Nations Unies sur la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées (1992). 
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Le DIH établit des obligations claires pour les États et les parties à un conflit de prévenir les disparitions et de rechercher les personnes disparues. Ces obligations sont maintenues au-delà de la cessation des hostilités actives. De plus, bien qu’elles soient par essence humanitaires, elles peuvent également contribuer aux efforts de consolidation de la paix. 
Le DIH est une composante d’un cadre juridique international axé sur la paix :
· il vise à protéger la dignité humaine en temps de guerre, en s’appuyant sur la reconnaissance d’une humanité commune – qui constitue le fondement ultime d’une paix durable ;
· le CICR contribue à créer un environnement propice à la paix à travers son action humanitaire, notamment dans son rôle d’intermédiaire neutre.
En vertu du DIH :
· les États et les parties au conflit armé sont tenus de prendre toutes les mesures possibles pour prévenir les disparitions et rendre compte des personnes disparues ;
· ces obligations juridiques sont inscrites dans les Conventions de Genève et ses Protocoles additionnels.
Prendre à bras-le-corps le problème des disparitions favorise la paix :
· cela contribue à créer un climat de confiance, à répondre aux besoins des familles et à surmonter les obstacles à la réconciliation ;
· dans sa résolution 2474, le Conseil de sécurité des Nations Unies insiste sur l’importance d’inclure les aspects humanitaires dans les processus de paix, ce qui inclut la question des personnes disparues. 
Les accords de paix doivent contenir des dispositions spécifiques sur les personnes disparues et la protection des témoins.
Les familles des personnes disparues sont des agents de paix :
· elles sont souvent à la tête d’efforts de recherche de réponses, ce qui favorise le dialogue entre d’anciens ennemis ;
· leur courage et leur persévérance favorisent la réconciliation au sein des communautés et entre elles. 
Les efforts internationaux renforcent ce lien :
· les États réaffirment régulièrement leurs engagements par le biais de résolutions des Nations Unies et de forums régionaux ;
· en 2024, le CICR a publié un document intitulé Guidance for Mediators on Addressing the Fate of Missing Persons (Guide de médiation pour élucider le sort des personnes disparues) à la suite de consultations internationales organisées conjointement par plusieurs pays et l’Alliance mondiale pour les personnes disparues.
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· Reconnecting Families | CICR - YouTube 
· Les familles en tant qu’agents de la consolidation de la paix : Report: Missing persons and peacebuilding: The role of families of the missing et Note d’information (en anglais) : Missing persons and peacebuilding: The role of families of the missing
· Guidance for mediators on addressing the fate of missing persons | Comité international de la Croix-Rouge (en anglais, note d’information sur la publication d’un document d’orientation pour les médiateurs)
· Fiche technique – Les personnes portées disparues et leurs familles | Comité international de la Croix-Rouge (décembre 2023)
· Sustaining the momentum: working to prevent and address enforced disappearances - Humanitarian Law & Policy Blog (icrc.org) (Entretenir la dynamique : prévenir et résoudre les disparitions forcées – Blog sur le droit et les politiques humanitaires, en anglais) (août 2021)
· Où sont-ils ? Three things the families of missing persons teach us about war and peace - Humanitarian Law & Policy Blog (icrc.org) (Où sont-ils ? Trois leçons des familles de personnes disparues sur la guerre et la paix – Blog sur le droit et les politiques humanitaires, en anglais) (mai 2021)
· Un traitement humain après la vie : respecter et protéger les morts | CICR (avril 2020)
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